
Comment sont remboursés les soins de santé reçus à l'étranger
par la sécurité sociale luxembourgeoise ?

Réponse courte

Les soins de santé reçus à l'étranger sont remboursés par la CNS selon deux modalités distinctes : sans

autorisation préalable pour les soins imprévus et urgents dans l'UE/EEE/Suisse (avec présentation de la Carte

européenne d'assurance maladie obtenue auprès de la CNS), et avec autorisation préalable obligatoire du

Contrôle médical de la sécurité sociale (CMSS) pour les soins programmés.

Le remboursement s'effectue selon les tarifs luxembourgeois en vigueur, dans la limite des frais réellement

engagés. L'assuré dispose d'un délai de prescription de 2 ans à compter du règlement de la facture pour adresser

sa demande à la CNS, accompagnée des justificatifs requis (factures acquittées, preuves de paiement, prescriptions

médicales).

Définition

Le remboursement des soins de santé à l'étranger désigne la prise en charge financière, par la Caisse nationale

de santé (CNS), des frais médicaux engagés hors du Luxembourg par un assuré affilié au Centre commun de la

sécurité sociale (CCSS). Cette prise en charge s'applique selon deux catégories distinctes : les soins imprévus

(maladie ou accident survenant lors d'un séjour temporaire) et les soins programmés (traitement planifié à

l'avance dans un autre pays).

Questions fréquentes

Comment obtenir l'autorisation pour des soins programmés à l'étranger ?

L'assuré doit déposer une demande au Contrôle médical de la sécurité sociale (CMSS) avant le déplacement. L'autorisation est accordée
si le traitement n'est pas disponible au Luxembourg dans un délai médicalement acceptable, ou en cas de soins spécialisés requis.

Comment sont remboursés les soins reçus à l'étranger par la CNS ?

Deux modalités existent : sans autorisation préalable pour les soins imprévus et urgents en UE/EEE/Suisse (avec Carte européenne
d'assurance maladie), et avec autorisation préalable du Contrôle médical pour les soins programmés. Le remboursement suit les tarifs
luxembourgeois.

Le remboursement à l'étranger est-il limité ?

Le remboursement s'effectue selon les tarifs luxembourgeois en vigueur, dans la limite des frais réellement engagés. Si les tarifs
étrangers sont plus élevés, le différentiel reste à la charge de l'assuré. Les soins non remboursables au Luxembourg ne le sont pas non
plus à l'étranger.

Quand la Carte européenne d'assurance maladie suffit-elle ?

La CEAM permet la prise en charge directe des soins imprévus et urgents lors d'un séjour temporaire dans l'UE, l'EEE ou la Suisse. Elle
ne couvre pas les soins programmés à l'étranger ni les voyages dont l'objet est de recevoir des soins, qui requièrent une autorisation
préalable.

1  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://cns.public.lu/
/corpus/rh/09-0026/comment-obtenir-une-carte-europeenne-d-assurance-maladie-ceam-pour-un-salarie-affilie-a-la-securite-sociale-luxembourgeoise/
/corpus/rh/09-0026/comment-obtenir-une-carte-europeenne-d-assurance-maladie-ceam-pour-un-salarie-affilie-a-la-securite-sociale-luxembourgeoise/
https://cns.public.lu/
https://cns.public.lu/
https://ccss.public.lu/


Quel est le délai pour demander un remboursement de soins à l'étranger ?

L'assuré dispose d'un délai de prescription de 2 ans à compter du règlement de la facture pour adresser sa demande à la CNS. La
demande doit être accompagnée des factures acquittées, preuves de paiement, prescriptions médicales et autorisation préalable le cas
échéant.

Quelles pièces fournir pour un remboursement de soins à l'étranger ?

L'assuré joint les factures acquittées, les preuves de paiement, les prescriptions médicales et, le cas échéant, l'autorisation préalable du
CMSS. Pour les soins en UE, la facture détaillée et la traduction si nécessaire facilitent le traitement par la CNS.

Conditions d’exercice

Tout tient à la distinction entre soins imprévus et soins programmés : les premiers ne demandent aucune démarche

préalable, les seconds sont subordonnés à une autorisation.

Situation Démarche préalable Base légale

Soins imprévus dans l'UE, l'EEE

ou en Suisse

Aucune : la carte européenne d'assurance maladie suffit pour les

soins médicalement nécessaires pendant un séjour temporaire
Art. 20 CSS

Soins programmés dans l'UE,

l'EEE ou en Suisse

Autorisation préalable de la CNS, sur avis motivé du Contrôle

médical
Art. 20 CSS

Refus d'autorisation
Interdit lorsque le soin ne peut être dispensé au Luxembourg

dans un délai acceptable sur le plan médical
Art. 20 CSS

Soins hors UE, EEE et Suisse,

sans convention bilatérale
Autorisation préalable également requise

Art. 20bis

CSS

Secteur hospitalier

transfrontalier

Prise en charge plafonnée au coût moyen d'hospitalisation au

Luxembourg, sans dépasser les frais exposés

Art. 20 et

20bis CSS

Affiliation Assurance maladie luxembourgeoise en cours au jour des soins
Art. 1er

CSS

Le refus d'autorisation doit être motivé au regard des articles 17, alinéa 1 et 23, alinéa 1 du Code de la sécurité

sociale : la CNS ne peut se borner à invoquer le coût.

Modalités pratiques

Le remboursement se fait aux tarifs luxembourgeois : un acte facturé plus cher à l'étranger laisse la différence à la

charge de l'assuré, autorisation ou non.
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Élément Contenu Base légale

Pièces à produire
Facture originale acquittée portant le matricule à treize chiffres, preuve

de paiement, comptes rendus et prescriptions
—

Autorisation Copie de l'accord préalable pour les soins programmés
Art. 20 et 20bis

CSS

Base de

remboursement

Tarifs de la nomenclature luxembourgeoise, dans la limite des frais

réellement engagés
Art. 17 CSS

Hospitalisation à

l'étranger
Coût moyen d'hospitalisation au Luxembourg fixé par la CNS

Art. 20, al.

dernier CSS

Délai Deux ans à compter du paiement du prestataire Art. 84, al. 3 CSS

Paiement Par virement bancaire ou postal Art. 84, al. 2 CSS

Recours
Opposition contre la décision de la CNS, puis requête au Conseil

arbitral dans les quarante jours

Art. 47, 433 et

455bis CSS

Les demandes s'adressent au service des remboursements de la Caisse nationale de santé, L-2980 Luxembourg.

Pratiques et recommandations

La ligne de partage est celle entre soins imprévus et soins programmés. Les premiers relèvent de la carte

européenne d'assurance maladie, valable dans l'Union européenne, l'Espace économique européen et la Suisse. Les

seconds supposent une autorisation préalable du Contrôle médical de la sécurité sociale, sans laquelle la prise en

charge est refusée, même si le soin était médicalement justifié.

La carte se périme sans avertissement. Vérifier sa validité avant un déplacement, et demander au besoin un certificat

provisoire immédiatement délivré sur MyGuichet.lu, évite l'avance intégrale des frais sur place.

Le dossier de remboursement suppose des factures originales acquittées, les prescriptions et, le cas échéant,

l'autorisation du Contrôle médical. Le délai de deux ans court à partir du paiement au prestataire (art. 84, al. 3 CSS),

non depuis le retour ni depuis la réception de la facture.

Hors Union européenne, la couverture dépend de l'existence d'une convention bilatérale. À défaut, le remboursement

se fait sur la base des tarifs luxembourgeois, ce qui laisse à charge un écart parfois considérable : une assurance

voyage reste alors le seul filet.
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Cadre juridique

Référence Objet

Code de la sécurité sociale Affiliation, conditions d'assujettissement

CSS (prestations à l'étranger) Prestations en nature à l'étranger, autorisation préalable

Règlement (CE) n° 883/2004 Coordination des systèmes de sécurité sociale

Règlement (CE) n° 987/2009 Modalités d'application

L'absence d'autorisation préalable du Contrôle médical est le premier motif de refus pour des soins programmés à l'étranger : la

demande se dépose avant le traitement, jamais après. L'action de l'assuré à l'égard de la Caisse nationale de santé se prescrit par

deux ans à compter du paiement du prestataire (art. 84, alinéa 3, CSS). Un refus se conteste par opposition dans les quarante jours,

puis devant le Conseil arbitral.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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